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n° 53 008 du 14 décembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X - X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 mai 2010 par X et X, qui déclarent être de nationalité macédonienne,

contre les décisions de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

21 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et les notes d’observation.

Vu l’ordonnance du 22 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la première partie requérante assistée par Me A. FALLAH loco Me L.

LAUDET et la deuxième partie requérante représentée par Me A. FALLAH loco Me L. LAUDET,

avocates, et C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité macédonienne, d’origine albanaise et vous

proviendriez de Kumanovë ex république yougoslave de Macédoine FYROM.

Accompagné de votre épouse, madame M. (S.P. : …) et de vos 3 enfants mineurs d’âge, vous auriez

quitté la Macédoine en septembre 2009. Vous seriez arrivé en Belgique après un voyage de deux jours.
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Le 4 septembre 2009, le jour de votre arrivée, vous avez introduit votre demande d’asile. A l’appui de

celle-ci, vous invoquez les faits suivants.

Lors du conflit armé (2001) opposant l’Armée de Libération de la Macédoine (UCK-M) contre l’Etat

macédonien, vous auriez approvisionné hebdomadairement en nourriture et en médicaments la

population et les soldats du village de Alizore en Macédoine. Pendant la guerre, à deux reprises, vous

auriez été interrogé par la police macédonienne à propos des personnes qui ont participé à l’UCK-M. Ils

vous auraient présenté une liste sur laquelle figurait votre nom aussi et vous auraient demandé de

confirmer si ces personnes ont ou pas participé à l’UCK-M. Vous auriez été battu pendant 3 à 4 heures

avant d’être relâché. Ils vous auraient menacé de mort si vous ne répondiez pas. Depuis la fin de la

guerre (soit depuis août 2001), vous n’auriez rencontré aucun problème avec vos autorités mais vous

n’auriez pas osé vous présenter à la commune afin de retirer des documents.

Pendant la guerre, votre épouse aurait mis au monde un enfant en l’absence de médecin. Elle aurait fait

une hémorragie et n’aurait pu recevoir une infusion que plus tard. Depuis elle serait traumatisée et

aurait été suivie au pays mais faute de moyens économiques vous n’auriez pas pu lui acheter son

traitement.

Vous habiteriez avec votre mère, votre frère aîné, son épouse et ses enfants au domicile parental. Votre

frère vous aurait chassé de la maison s’appropriant le domicile parental. Il en aurait de même avec les

autres biens de votre père. Il vous exclurait de l’héritage de votre père. Votre épouse serait retournée

vivre chez sa famille avec vos enfants. Vous n’auriez pas osé entreprendre des démarches juridiques

contre votre frère afin que le partage se fasse par crainte des représailles de votre frère. Vous n’auriez

également pas sollicité la protection de vos autorités pour les mêmes raisons. Votre frère vous aurait

reproché la venue de votre beau-frère, J. commandant C, qui aurait participé à l’UCK-M en tant que

commandant et qui aurait été arrêté par la KFOR au Kosovo qui l’aurait extradé en Macédoine où il

aurait été jugé et condamné à une peine de 15 ans pour avoir commis des actes terroristes.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, vous dites avoir été interrogé à deux reprises par la police macédonienne pendant la

guerre (CGRA pages 2 et 3). Il vous aurait été demandé de confirmer si les noms repris sur leur liste –

dont votre nom - ont participé à la guerre. Vous auriez été battu pendant 3 à 4 heures et puis relâché.

Or, selon les informations objectives à la disposition du Commissariat général – copie jointe au dossier

administratif – la loi d’amnistie votée par le parlement macédonien en date du 7 mars 2002 –entrée en

vigueur le 8 mars 2002- est entièrement implémentée et est respectée par les autorités macédoniennes

et couvre les personnes qui, comme vous, ont participé au conflit armé de l’UCK-M entre le premier

janvier 2001 et le 26 septembre 2001. Concrètement, les détenus ont été libérés et les poursuites

pénales contre les membres de l’UCK-M ont été stoppées et ce dès la fin de l’année 2004. Vous

déclarez d’ailleurs n’avoir pas rencontré d’autres problèmes avec les autorités macédoniennes depuis la

fin de la guerre ni avoir fait l’objet de recherche de leur part depuis (CGRA page 3). Les personnes qui

n’ont pu bénéficier et revendiquer l’application de la loi d’amnistie sont celles qui, comme votre beau-

frère, ont commis des crimes de guerre ou sont soupçonnées d'avoir commis des crimes et qui sont

poursuivies par le Tribunal Pénal International de l'ex-Yougoslavie (TRIY). Soulignons que vous

n'invoquez aucun problème spécifique lié à l'arrestation de votre beau-frère, le commandant Cakalla.

Dès lors, et selon les informations objectives à la disposition du Commissariat général, rien n’indique

que vous ne pouvez réclamer, devant vos organes judiciaires nationales, l’application de la loi

d’amnistie par l’intermédiaire d’un avocat et en bénéficier sans problème. De surcroît, vous déclarez

avoir uniquement transporté de la nourriture (ibid., page 3).

Vous invoquez ensuite les problèmes que vous auriez rencontré avec votre frère (ibid., pages 4 et 5).

Vous étayez vos dires en déposant une attestation délivrée par la communauté locale de votre village
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confirmant vos problèmes avec votre frère. Vous expliquez en effet vous être disputé avec ce dernier en

raison du fait qu’il vous aurait chassé du domicile paternel voulait vous exclure de l’héritage de votre

père cela relève uniquement de la sphère intrafamiliale. Vous n’auriez à aucun moment entrepris des

démarches juridiques afin que réclamer vos droits d’héritage par crainte de représailles de votre frère.

Vous n’auriez également pas sollicité la protection de vos autorités pour les mêmes raisons (ibid., page

5 et 6). Cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où elle ne permet

pas de justifier votre attitude qui est incompatible avec celle d’une personne qui prétend craindre subir

des persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et qui sollicite la protection des

autorités internationales.

Soulignons également l’existence de différentes instances et procédures de plainte contre les forces de

l’ordre macédoniennes (cfr. document joint au dossier) telles que la police macédonienne, le Ministère

public, le Ministère de l’Intérieur, des Organisations non gouvernementales (telle que Human Rights

Support Project), l’Ombudsman.

De même, vous déclarez ne pas pouvoir louer une maison en Macédoine faute de moyens financiers

(ibid., page 5). Or, ces motifs ne permettent pas d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne les problèmes de santé de votre épouse, vous dites qu’elle aurait été suivie au pays

mais qu’elle n’aurait pu prendre son traitement régulièrement faute de moyens économiques (ibid.,

pages 4 et 5). Vous étayez vos dires en déposant une attestation médicale délivré en Macédoine et une

en Belgique. Or, ces dernières ne permettent pas d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Partant, rien ne permet de croire qu’en cas de retour elle ne pourrait bénéficier d’un traitement adéquat.

Pour l’appréciation des raisons médicales, vous êtes invité à utiliser la procédure appropriée, à savoir

une demande d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et d'Asile

ou de son délégué sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.

De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Je tiens à vous informer que j'ai pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus d’octroi de la protection subsidiaire à l'égard de votre épouse.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre permis de conduire macédonien et la carte

d’identité de votre épouse. Ces documents attestent de la nationalité de votre épouse et de votre

aptitude à conduire un véhicule moteur. Ils ne sont toutefois pas de nature à eux seuls de considérer

différemment la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

Et

A. Faits invoqués
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Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité macédonienne, d’origine albanaise et vous

proviendriez de Kumanovë, ex République yougoslave de Macédoine-FYROM. Accompagnée de votre

époux, monsieur R.(S.P. : …) et de vos 3 enfants mineurs d’âge, vous auriez quitté la Macédoine en

septembre 2009. Vous seriez arrivée en Belgique après un voyage de deux jours. Le 4 septembre 2009,

le jour de votre arrivée, vous avez introduit votre demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous invoquez

les faits suivants.

Lors du conflit armé en 2001 opposant l’Armée de Libération de la Macédoine (UCK-M) contre l’Etat

macédonien, votre époux aurait approvisionné hebdomadairement en nourriture et en médicaments la

population et les soldats du village de Alizore en Macédoine. Pendant la guerre, à deux reprises, il aurait

été interrogé par la police macédonienne à propos des personnes qui ont participé à l’UCK-M. Ils lui

auraient présenté une liste sur laquelle figurait son nom aussi et lui auraient demandé de confirmer si

ces personnes ont ou pas participé à l’UCK-M. Il aurait été battu pendant 3 à 4 heures avant d’être

relâché. Il aurait été menacé de mort s’il ne répondait pas. Depuis la fin de la guerre (soit depuis août

2001), il n’aurait rencontré aucun problème avec vos autorités mais il n’aurait pas osé se présenter à la

commune afin de retirer des documents.

Pendant la guerre, vous auriez mis au monde un enfant en l’absence de médecin. Vous auriez fait une

hémorragie et n’auriez pu recevoir une infusion que plus tard. Depuis vous seriez traumatisée. Vous

auriez été suivie au pays mais faute de moyens économiques vous n’auriez pas pu prendre son

traitement.

Vous habiteriez avec votre belle- mère, votre beau-frère aîné, son épouse et ses enfants au domicile

parental. Votre beau-frère vous aurait chassé de la maison s’appropriant le domicile parental. Il en aurait

fait de même avec les autres biens de votre beau-père. Il vous exclurait de l’héritage de votre beau-

père. Votre seriez retournée vivre chez votre famille avec vos enfants. Votre époux n’aurait pas osé

entreprendre des démarches juridiques contre votre beau-frère afin que le partage se fasse par crainte

des représailles de votre frère. Il n’aurait également pas sollicité la protection de vos autorités pour les

mêmes raisons. Votre beau-frère vous aurait reproché la venue de votre frère qui aurait participé à

l’UCK-M en tant que commandant et qui aurait été arrêté par la KFOR au Kosovo qui l’aurait extradé en

Macédoine où il aurait été jugé et condamné à une peine de 15 ans pour avoir commis des actes

terroristes.

Depuis la guerre –hémorragie lors de votre accouchement en l’absence de médecin- et l’arrestation de

votre frère, vous auriez des problèmes de santé et auriez été suivie par un neurologue depuis trois ans.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, en ce qui concerne vos problème de santé générés depuis l’arrestation de votre frère et

votre vécu pendant la guerre- hémorragie lors de votre accouchement en l’absence de médecins-, vous

dites avoir été suivie pendant trois ans par un neurologue en Macédoine mais ne pas avoir pris votre

traitement en raison de votre situation économique (CGRA page 3). Or, ces dernières ne permettent pas

d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire. Partant, rien ne permet de croire qu’en cas de retour elle

ne pourrait bénéficier d’un traitement adéquat.

Ensuite, force est de constater que vous fondez votre demande d’asile sur les mêmes faits que ceux

évoqués par votre époux, monsieur R. (SP : …) (ibid., page 2 et 4). Or, j’ai pris envers ce dernier une

décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection

subsidiaire motivée comme suit :
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« Tout d’abord, vous dites avoir été interrogé à deux reprises par la police macédonienne pendant la

guerre (CGRA pages 2 et 3). Il vous aurait été demandé de confirmer si les noms repris sur leur liste –

dont votre nom - ont participé à la guerre. Vous auriez été battu pendant 3 à 4 heures et puis relâché.

Or, selon les informations objectives à la disposition du Commissariat général – copie jointe au dossier

administratif – la loi d’amnistie votée par le parlement macédonien en date du 7 mars 2002 –entrée en

vigueur le 8 mars 2002- est entièrement implémentée et est respectée par les autorités macédoniennes

et couvre les personnes qui, comme vous, ont participé au conflit armé de l’UCK-M entre le premier

janvier 2001 et le 26 septembre 2001. Concrètement, les détenus ont été libérés et les poursuites

pénales contre les membres de l’UCK-M ont été stoppées et ce dès la fin de l’année 2004. Vous

déclarez d’ailleurs n’avoir pas rencontré d’autres problèmes avec les autorités macédoniennes depuis la

fin de la guerre ni avoir fait l’objet de recherche de leur part depuis (CGRA page 3). Les personnes qui

n’ont pu bénéficier et revendiquer l’application de la loi d’amnistie sont celles qui, comme votre beau-

frère, ont commis des crimes de guerre ou sont soupçonnées d'avoir commis des crimes et qui sont

poursuivies par le Tribunal Pénal International de l'ex-Yougoslavie (TRIY). Soulignons que vous

n'invoquez aucun problème spécifique lié à l'arrestation de votre beau-frère, le commandant Cakalla.

Dès lors, et selon les informations objectives à la disposition du Commissariat général, rien n’indique

que vous ne pouvez réclamer, devant vos organes judiciaires nationales, l’application de la loi

d’amnistie par l’intermédiaire d’un avocat et en bénéficier sans problème. De surcroît, vous déclarez

avoir uniquement transporté de la nourriture (ibid., page 3).

Vous invoquez ensuite les problèmes que vous auriez rencontré avec votre frère (ibid., pages 4 et 5).

Vous étayez vos dires en déposant une attestation délivrée par la communauté locale, de votre village

confirmant vos problèmes avec votre frère. Vous expliquez en effet vous être disputé avec ce dernier en

raison du fait qu’il vous aurait chassé du domicile paternel voulait vous exclure de l’héritage de votre

père cela relève uniquement de la sphère intrafamiliale. Vous n’auriez à aucun moment entrepris des

démarches juridiques afin que réclamer vos droits d’héritage par crainte de représailles de votre frère.

Vous n’auriez également pas sollicité la protection de vos autorités pour les mêmes raisons (ibid., page

5 et 6). Cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où elle ne permet

pas de justifier votre attitude qui est incompatible avec celle d’une personne qui prétend craindre subir

des persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et qui sollicite la protection des

autorités internationales.

Soulignons également l’existence de différentes instances et procédures de plainte contre les forces de

l’ordre macédoniennes (cfr. document joint au dossier) telles que la police macédonienne, le Ministère

public, le Ministère de l’Intérieur, des Organisations non gouvernementales (telle que Human Rights

Support Project), l’Ombudsman.

De même, vous déclarez ne pas pouvoir louer une maison en Macédoine faute de moyens financiers

(ibid., page 5). Or, ces motifs ne permettent pas d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne les problèmes de santé de votre épouse, vous dites qu’elle aurait été suivie au pays

mais qu’elle n’aurait pu prendre son traitement régulièrement faute de moyens économiques (ibid.,

pages 4 et 5). Vous étayez vos dires en déposant une attestation médicale délivré en Macédoine et une

en Belgique. Or, ces dernières ne permettent pas d’établir dans votre chef l’existence d’une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Partant, rien ne permet de croire qu’en cas de retour elle ne pourrait bénéficier d’un traitement adéquat.

Pour l’appréciation des raisons médicales, vous êtes invité à utiliser la procédure appropriée, à savoir

une demande d’autorisation de séjour auprès du Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et d'Asile

ou de son délégué sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980.

De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire. A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre

permis de conduire macédonien et la carte d’identité de votre épouse. Ces documents attestent de la

nationalité de votre épouse et de votre aptitude à conduire un véhicule moteur. Ils ne sont toutefois pas

de nature à eux seuls de considérer différemment la présente décision.
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Je tiens à vous informer que j'ai pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de

refus d’octroi de la protection subsidiaire à l'égard de votre épouse. »

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre époux, à savoir une décision de refus

de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire, doit

être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, les parties requérantes confirment fonder leurs demandes

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans les décisions attaquées.

3. La requête

3.1. Les parties requérantes, dans leur requête introductive d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans les décisions entreprises.

3.2. Elles prennent un premier moyen de la violation « de la motivation d’un acte administratif en vertu de la

loi du 29.07.1991 […] relative à la motivation formelle des actes administratifs, plus particulièrement en ses

art.2& 3 ; des art.52 §3 & 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers […] ; en violation de la Convention de Genève du 28.07.1951 […] et en violation

des principes généraux droit administratifs de droits de la défense, de loyauté et du principe de bonne

administration »

3.3. Elles prennent un second moyen de la violation « […] des art.48/3& 62 de la loi du 15.12.1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers […] ; en violation de la

convention de Genève du 28.07.1951, plus particulièrement sont article 1er […] »

3.4. Elles prennent un troisième moyen de la violation « […] de l’art.48/4 & 62 de la loi du 15.12.1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers […] »

3.5. Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions entreprises au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.6. En conclusion, elles sollicitent de réformer les décisions. A titre principal, elles postulent de reconnaître

la qualité de réfugié aux requérants. A titre subsidiaire, elles demandent de leur octroyer le statut de

protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne

«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la

nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2. Les décisions attaquées refusent de reconnaître la qualité de réfugié aux parties requérantes ; la partie

défenderesse considérant d’une part que le requérant pourrait bénéficier de la loi d’amnistie et que d’autre

part les craintes invoquées ne ressortent pas des critères prévus à la Convention.
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4.3. En contestant la pertinence de la motivation des décisions attaquées, les parties requérantes

reprochent, en réalité, au commissaire adjoint d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité des récits

produits par elles à l’appui de leurs demandes d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié,

Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles

le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs

de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays

d’origine. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle des actes administratifs,

prescrite par la loi du 29 juillet 1991, « n’exige pas qu’il soit répondu à l’ensemble des éléments invoqués par

les administrés » (voyez notamment l’arrêt du Conseil d’État, n°119.785 du 23 mai 2003).

4.5. En l’espèce, la motivation des décisions attaquées est pertinente et se vérifie à lecture du dossier

administratif. En constatant d’une part, que la loi d’amnistie qui est implémentée et respectée depuis mars

2008 couvre les personnes qui, comme le requérant, on participé au conflit sous la bannière de l’UCK-M,

d’autre part que les parties requérantes n’ont pas cherché la protection de leurs autorités et, qu’enfin, le

caractère étrangers aux critères prévus à la convention des problèmes de santé de la requérante, le

commissaire adjoint expose à suffisance les raisons pour lesquelles les requérants n’ont pas établi qu’ils

craignent d’être persécutés en cas de retour dans leur pays. Cette motivation est claire et permet aux parties

requérantes de comprendre les raisons du rejet de leurs demandes. À cet égard, les décisions est donc

formellement et adéquatement motivée.

4.6. Il apparaît à la lecture du document intitulé Macédoine Contexte Général La loi d’amnistie que la loi

d’amnistie est bel et bien appliquée et respectée et qu’aucun cas de poursuites à l’encontre d’une personne

entrant dans les critères définis par la loi n’a été signalé (voir p.3). A ce sujet, on peut lire dans ce rapport

figurant au dossier administratif que « La loi d’amnistie a été pleinement appliquée et respectée par toutes

les parties. Ce processus d’amnistie s’est achevé à la fin 2004. Depuis lors, on n’a pas signalé de poursuites

pénales contre des personnes entrant dans les critères définis par la loi pour bénéficier de l’amnistie. » Dès

lors, le Conseil considère que les parties requérantes qui ne démentent pas la pertinence de ces

informations ne démontrent en rien que le requérant n’ait pas pu bénéficier de cette loi.

4.7. Concernant les problèmes liés à l’héritage de la maison du père du requérant, le Conseil constate à la

suite des décisions entreprises que les parties requérantes n’ont pas cherché l’aide de leurs autorités pour

faire valoir leurs droits (voir audition du requérant devant le Commissariat Général du 31 mars 2010, p.6-7).

A ce stade, le Conseil renvoie à la notion de protection effective qui est précisée à l’article 48/5, de la loi. Cet

article est ainsi rédigé :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner

ou être causée par :

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris

les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au § 2

contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :

a) l'Etat, ou

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à

l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,

entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de
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sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette

protection. »

En l’espèce, puisque l’acteur dont émane la persécution ou l’atteinte grave est un acteur non étatique au

sens de l’article 48/5, § 1er, c), la question est de savoir s'il peut être démontré que l’acteur visé au point a),

in casu l’Etat […], ne peut ou ne veut pas accorder une protection aux requérants.

4.8. Dans le cas d’espèce, le Conseil remarque, à l’instar du commissaire adjoint, que, le requérant n’a

jamais cherché la protection de ses autorités. Les parties requérantes restent dès lors en défaut de

démontrer que cette protection leur aurait été refusée ou qu’elle n’aurait pu être effective.

4.9. Quant aux allégations des parties requérantes selon lesquelles, en substance, il n’existerait aucun

« système de protection » en Macédoine et que les autorités n’auraient pas réagis si les requérants avaient

déposés plainte, force est de constater que ces assertions ne sont aucunement démontrées et que les

parties requérantes ne produisent aucun élément permettant de mettre en doute le raisonnement de la partie

défenderesse.

4.10. Concernant les problèmes médicaux de la requérante ainsi que l’absence de perspectives en

Macédoine, force est de constater que ces deux éléments sont étrangers aux critères prévus à l’article 1er,

de la Convention de Genève.

4.11. La requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir le

bien fondé des craintes alléguées.

4.12. En conclusion, le Conseil considère que les parties requérantes n’avancent pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir leur critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas

suffisamment et valablement motivé ses décisions, a violé le principe de bonne administration et a commis

une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que le commissaire adjoint a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les parties requérantes n’ont pas établi le bien-fondé

de leur crainte alléguée.

4.13. En conséquence, les parties requérantes n’établissent pas avoir quitté leur pays d’origine ou en rester

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a

de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de

subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Concernant les problèmes médiaux de la requérante ainsi que l’absence de perspectives en

Macédoine, le Conseil constate que ces faits ne correspondent pas à la définition d’atteintes graves telle que

reprise à l’article 48/4 de la loi.

5.3. En ce qui concerne les problèmes d’héritage et le recours à la protection de ses autorités, il y a lieu de

tenir, mutatis mutandis, le même raisonnement que celui développé ci-dessus dans le cadre de l’examen de

la protection internationale. Ainsi, la question consiste à savoir si oui ou non les demandeurs peuvent se

placer sous la protection des autorités de leur pays d’origine, s’il est possible d’attendre d’eux qu’ils se

prévalent de la protection de ce pays. Si tel est le cas, ils n’ont pas besoin de bénéficier d’un statut de

protection subsidiaire. Tel est manifestement le cas en l’occurrence, le Conseil observe que les parties

requérantes restent en défaut de démontrer qu’elles ne pouvaient se prévaloir de la protection de leurs
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autorités nationales et ne peut pas prétendre que la protection desdites autorités leur aurait été refusée ou

aurait été inefficace à leur égard, ni même qu’actuellement elle leur serait refusée ou qu’elle serait inefficace.

5.4. Quant à la loi d’amnistie, le Conseil dresse également le même constat que celui développé dans le

cadre de l’examen de la protection internationale et estime dès lors que les déclarations des parties

requérantes sont peu crédibles au vu des éléments présents au dossier. Partant, rien ne permet de douter

du fait que les parties requérantes ne puissent pas bénéficier de la loi d’amnistie.

5.5. D’autre part, les parties requérantes ne développent aucune argumentation qui permette de

considérer que la situation dans leur pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elles seraient

exposées, en cas de retour dans leur pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

5.6. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande des parties requérantes de bénéficier de la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


